
Dans Ie cas d'espece, les deu x plaideurs etaient 
des professionnels avertis. Les conditions 
generales de Y. (dans l e ur vers i o n de 1985 ) n e 
semblent jamais avoir ete communiquees a X. S. A. 
S'agissant t oute fois d'un contrat portant s u r des 
produits petroliers traites en quantit e impor­
tante, l' on pourrait considere r que Ie recours 
obligatoire a une procedure arbitrale cor­
respondrait a un u s age de la branc he. Nea nmoins , 
l' exceptio n d'incompetence soulevee en l'espece 
doit e t re rejetee pour 1a rai son suivante. 

Lorsq u' un commer~ant signe un contrat qui r e n voie 
a des conditions generales, ce l1es-ci lui sont 
opposab1es meme s'i l n' e n a pas pris connai ssa nce 
au demande a en recevoir un exemp!aire (ATF 77 II 
155 • JdT 1952 I l5i ~, Vertragsrecht 1m 
Ha sch i nenba u und Indus tri ean lagenbau , Zurich 
1981, p. 21). L'incorporation de conditions 
genera l es separees n'est toutefois reconnue que 
pour autant que les expressions employees par l es 
parties so ient d enu ees d e t o ute ambigulte. Ainsi, 
l orsque cc lui qui propose I' incorporation dispose 
de p lusieurs cond it ions generales differentes 
suivant I e ge nre d'operation, Ie r envoi doit etre 
pa r ticulierement precis, e n citant par exemple Ie 
titre comp!et du document cense faire par ti e du 
contrat. A defaut, les cond itions pretendument 
visees ne se ront pas applicables (Staudinger­
Schlosser, 8GB Kommentar , 12eme e d ., ad para 2 
AGBG Nos 8 et 9) . 

La regIe qui vient d ' c tre rappelee s 'impose de 
maniere plus evide n te e ncore en matiere de 
c l auses arbit rale s , qui emportent po ur les 
parties renonciation a leur juge naturel, soit a 
une garantie fondamentale ( Riiede-Hadenfeldt, 
Schweizer i sches Sch iedsger ichtsrec ht, p. 34). 
L' incorpora tion globale de conditions generales 
prevoyant Ie recours obligato ire a l'arbitrage 
n'est alors admissible 9ue si la designation 
dcsd i tes cond i ti o ns gen e rales dans Ie contrat 
principal est d enuee de toute ambiguite a u 
imprecision ( Stein/Jo nas, op . cit . , ad para 1021 
II No 1 3 ) . La charge d e la pre uve incombe d e 
surcroit a c e1ui qui se prevaut d e la renoncia­
tion a la garantie du juge naturel 
(Schoenenberger-Jaeggi, Commen taire zurichois , ad 
art. 1 tlo SOD)." 
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Dans l e cas d'espice, l a Cour de Justice a consi ­

dedre que 1a r eference aux conditions generales n'etait 

pas assez precise. 

1 . Tribunal federal. 1ere Cour c i vile . 9 janv i er 

1989. X. cl !laoita l de dist r ict de Y. , non public 

(aimablement communique par le Professeur pierre 

Tercier) . 

Recours de d roit public contre l'arret can t onal 
avant r eje t e l e recours eleve contre une sen tence 
arbitrale avant e1le-meme rejete l'exception de 
prescript ion soulevee par la partie defenderesse 
e n a r bit r age. Irrecevabilite du recours contre 
cette decision inc idente (art. 8 1 OJf, v. egale­
ment sur ce sujct les arrets nO 9 et 10, p. 118 
et 183 infra ). 

Le Tribunal federal a c o nfirme sa jurisprudence 

constante selon laquelle, lorsque les griefs souleves de 

violation du Concordat se confondent avec celui de l'ar­

bitraire, le recours au Tribunal federal n'est recevable 

cont r e les decisions prises en derniere instance qu e s'il 

en resulte un dommage irreparable pour l' interesse, ATf 

105 Ib 4]4, 1979 et arrets cites 

"1) L'arret attaqui statue exclusivement sur 
l'exception de prescription soulevee par l a 
d efenderesse, en con firmant le rejet de cette 
exception par Ie tribunal arbitral. II s'agit 
donc d'une decision incidente . Dans la mesure au 
l e recours se f onde sur une violation de 
l' a rt . 4 Cst., il n 'est recevable que s'i l 
resulte de cette decision un dommage irreparabl e 
pour Ie recourant (art. 87 OJ). Contraireme n t a 
ce que fait valo ir la recourante, cette condition 
n ' est pas realisee iei . La question de la 
prescription tranchee par la sentence arbit r ale 
partielle du 22 janvier 1988 pourra en ef f el 
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La Conference biennale des "Section on Business 

Law and Section on General Practice" de 

i'Internationa l Bar Association aura lieu a 
Strasbourg du 2 au 6 oetebre 1969 . 

Le programme de son Comite D. intitule "Procedure 

for Settling Disputes" comporte les themes 

su!vants: 

"Obtai ning pre-procedural (pre-trial) evidence in . 

internat i ona l arbitration - Common Law and Civil 

Law approach" 

" Arbitration and the Ship Sa l e/Purchase Con tract" 

"Arbit r ation Wo rkshop" . cons acre aux "Contemporary 

problems in international arbitration including 

Common Market development s after 1992 and the 

practice of multiparty arbitration", 

"The New York Convention for the Recognition and 

Enforcement of f oreign arbitral Awards of 1958 -

Past Experie nce and Future Developments". 

Le siege de l 'lnternatio nal Dar Association se 

situe 2, Harewood P l ace, Hanover Square 

London WIR 9HB 

Tel. 0 1-629 1 206 Fa x 0 1-409 0456 
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Le troisieme cong r e s euro-arabe d'arbitrage 

organise par Ie "Systeme d' Arbi trage des Chambres 

de Commerce Euro-Arabes et la Federation des 

Chambres de Commerce de Jordanie aura lieu du 23 au 

25 oclobre 1989 a Amman sur Ie theme 

"Reali tes et perspectives de l' arbi trage inter­

national dans les relations commerciales Euro­

Ara bes" . 

Le Sec retariat du Congres se situe au 

Sys teme d'Arbitrage des Chambres de 
Commerce Euro-Arabes 
Ref: Congres d 'Amman 
91-93 rue Lauriston 
15116 PARIS 
Til. (I) 4S S3 07 89 I 4S S3 20 12 
Telex 64 81 46 Euroarb 
Fax 45 S3 19 17 

Jurisprudence 

Belgique 

Tribunal d e lere instance de Bruxelles . 12eme 

Chambre . 6 decembre 1988. Sona t rach (Alger i e ! c. 

Ford Bacon & payis Incorporated (pallas/Etats Uni sl 

Procedu re en opposi tion d'exequatur d'une sentence 
arbitrale. Jugement aimablement communiqu e par Me Lambert 
Matray de Liege. 
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Exequatur a ccorde d'une sentence arbitrale ee l 

rendue a Alger le 29 dccembre 1985 malgre qu'un arret sur 

appel de l a eour d'appel d'Alger du 20 decembre 1986 ait 

" infirme la decision arb itrale" et rejete le s pretentions 

de la demanderesse en arbitrage. 

Dans ses considerants en droit, I e Tribunal a tout 

d 'abord cons tate l'inapplicabil ite d ' une convention 

internationale e n l'espece , e n ecartant no t ammen t 1a 

Convention de New York de 1956 i laquelle Sonatr ach se 

r eferait , ce la bien que la Belgique comme l ' Algerie aient 

etc parties a ce tte convention au mome nt au I e jugement a 

etc rendu. En effet, 1a Belgique a yant assor ti son 

adhesion a cet te c o nventi o n de la reserve de la 

reci procite, el le a c o nsidere que ce tte condition d evait 

etre rempl ie au moins au moment ou la sentence a ete 

rendue , ce qui n 'e ta it pa s Ie c a s en I ' espece puisque 

I'adhesion de l'Algerie a la Conven tion de New York 

remonte a I 'annee 1988, trois a n s ~ la sentence. 

C' e st donc exclusivement en se fondant sur l es 

r eg les de droit interne b e Ige en matiere d'exequatur que 

Ie Tribu nal beIge s'est prono nce. II a confirme 

l'exequatur accorde par Ie juge competent, cons ide rant 

qu'i l ne pouvait etre donne effet pa r ailleurs a l 'a rre t 

de la Cour d'Alger du 29 decembre 1985 : 

"A ttendu qu'il appartient des l ars de statuer 
dans Ie c adre exclusif de la six ieme partie du Code 
Judiciai re beIge et de fa~on specifique des art. 
171 9 a 1123 concernant "l a demande d'exequat ur d es 
sentences arbitrales r e ndues a l' etranger a la 
su ite d'une convention d'arbitrage" (art . 1119); 

Attendu qU 'aucun e critique n'est formulee ni 
lacun e constatee concernant Ie respect des regles 
et formes procedurales d es art . 1119 a 1122 d u Code 
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Judiciaire, la Sonatrac h util isant la fa c ulti d'op­
position prevue a l'art . 17 22; 

Qu'auc une de s causes eventue lle s de refus 
d'exequatur prevues a l'art. 1123 du Code 
Judiciaire, en l'ab sence d ' applicatlo n en l 'espece 
d'un traite e n t re la Belgique et l e pays ou l a 
sentence a eti rendue , n'est invoquee ni presente; 

QU'aucune d es causes d'annulation de l a 
sentence e nume rees a l'art. 1704 du Code Judic iaire 
auquel renvoi e l'art. 1723 , 3° n'es t invoquee p a r 
la Sonatrach a qui ce tte initiative i ncomberait 
(voir : E. Kr i ngs: "L ' execution des sentences 
arbitrales", Rev. d e Droit Internati o nal et du 
Droit Compare 1976 , p . 198 ) ; 

Attendu que I e Tribunal , verifiant a nouveau 
l a demande (art. 1719, 5 du Code Judicia ire) ne 
peut que con s tater : 

1 . q u'il s ' ag i t d'un arb itrage i nternational, sans 
d o ute l ocali se a Alger, dans Ie cadre duquel pa r 
une adhes i o n expresse et formelle dans la missio n 
d'arbi t rage les part ies ont adhere au Reglement d e 
1a Cour d' Arbitrage de 1a Chambre de Commerce 
In te rnat ion a le dont l' art. 24 prevoi t : 

- le caractere definitif de la sente nce; 
- l'engagement des parties a l' execu ter sans delai, 
- et l e ur reno nciation a t o utes voies de recours 

auxquelles eiles p e uvent reno nce r; 

Cette adhesio n f o r me l a loi des parties et s'est 
exprimee en termes no n ambigus lars de la signa ture 
par les parties et les arbitres, regulierement 
chois is , de l'Ac te de Mission communique a 1a Coue 
d'Arbitrage de 1a Chambre de Commerce Internatio­
n a l e et con firme par celle-ci - ce qui n'est pas 
discute - I e 31 janvier 1984, I e t o ut apres 
naissance du lit ige et sa i s ine de la Cour 
d'Arbitrage par requete du 30 se ptembre 1983 d e 
Ford, Bacon and Oavis; 

Que ce tte volo nte d es parties a ete confirmee au 
point III de 1'adde ndum de 1'acte de mission 
( " statuer en droit, conformemen t aux termes de 
l 'Acte de Mission et au Reglemen t de conciliation 
et d'arbitrage de l a CCI .. .. ") qui donne aUK 
arbitres pouvoi r d'amiable composi tio n sur l es 
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s ommes que les parties pourraient effectivement se 
devoir; 

Que cette disposition ait ou non une portee limitee 
(amiable composition uniQuement pour determiner I e 
quantun des sommes?) elle a une valeur indicative 
comp!ementaire, 1a doc trine et 1a jurisprudence 
tendant a considerer que le pouvoir transactionnel 
confie aux amiables compositeurs impllque la renon­
eiation aux voies de recours eventuelles 
l o rsqu'elle sont possibles, sauf maintien expres de 
cette faculte (E . Loquin, l'Amiable composition en 
droit compare et international , Paris 1980 , p. 40); 

2) Que dans le cadre de eet arbitrage international 
5'11 y a eu reference au droit algerien en ce qui 
concerne le fond, les parties par l'art. G de la 
Mission d ' Arbitrage se sont referees au Reglement 
de la Chambre de Commerce lnternationale con tenant 
l'art. 24 susvise (reno n c iati o n a toutes voies de 
recours auxquelles elles peuvent renoncer); 

3) Que - surabondamment - la loi algerienne telle 
que produite prevoit en son art. 446 du Code de 
Procedure Civile que "dans la procedure et sauE 
conventions contraires des parties, celles-ci et 
les arbitres se conforment aux delais et formes 
etablis par les juridictions. Les parties peuvent 
renoncer a l'appel lors et apres la designation des 
arbitre" ce qui - aUK yeux du Tribunal et dans Ie 
cadre national de son contrale d'une convention 
d'arbitrage international -est Ie cas; 

Attendu que la Sonatrac h invoque a tort l'art. 
1114 , 2 0 du Code judiciaire beIge prevoyant que "la 
decision par laquelle 1a sentence a ete revetue de 
la formule executoire est sans effet dans la mesure 
au la sentence a ete annulee" au - subsidiairement 
- demande que Ie Tribunal, dans Ie cadre de l'art. 
1714, 1 0 surseoie a statuer sur l'opposition; 

Qu'il s'agit lei d'une sentence rendue a I'etranger 
et non d'une sentence rendue en Belgique que vise 
l'art. 1714; 

Que dans Ie cadre de son contrale, outre ce qui 
sera dit ci-dessous concernant la demande de 1a 
Sonatrach tcndant a faire r econnaitre I'arret de 1a 
Cour d'Appel d'Alger, I e Tribunal ne peut pas plus 
conc lure a la pretendue " inexistence" de la 
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sentence litigieuse qui decoulerait de la decision 
de cette emine nte juridiction saisie d'un recours 
ordinaire par appel et statuant au fond en 
"infirmant" la sentence; 

QU'enfin la participation de Ford, Bacon and Davis 
a la procedure devant 1a Cour d'Appe1 d'Alger au 
cette partie contesta la recevabilite du recours et 
reclama des dommages-interets pour appel temeraire 
et vexatoire, pas plus que son pourvoi en 
cassation, n 'implique acceptation de la poursuite 
de la procedure au fond devant les juridictions 
algeriennes et renonciation au compromis arbitral; 
cette partie veut sauvegarder ses droits et 
possibilites d'execution e n Algerie; 

Attendu que dans ces conditions Ie Tribunal ne peut 
que decla rer l'opposition de la Sonatrach non 
fondee, y compris en ce qU'ell e tendrait -
subsidiairement - a faire surseoir a statuer sur la 
presente procedure; 

c) La demande correla tive de reconnaissance de 
l'autorite de la chose jugee a l'arret de la 
Cour d'Appel d'Alger 

Attendu que la demanderesse sur opposition demande 
egalement que soit reconnue l'autorite de la chose 
jugee de 1a decision de la Cour d'Appel d'Alger du 
20 decembre 1986, sur base de l'art. 570 du Code 
Judiciaire; 

Qu'il est acquis (voir pieces de procedure 
produites - memoires en cassation .. - et 
conclusions des parties) que l'arret susvise fait 
l 'objet d'un pourvoi en cassation devant la Cour 
Supreme de la Republique A1gerienne; 

Que si Ie contenu de l'arret de 1a Cour d'Appel 
d'A1ger ne parait pas discutc, il n'est pas produit 
aux debats e n or iginal ou expedition (mais 
uniquement sous forme de traduction certifiee 
con forme par i nt erprete judiciaire agree au pres du 
Tribunal d'Alger) ou document qui ne comporte 
aucune attestation d'authenticite des autorites 
judiciaires algeriennes (art. 570 , 50 du Code 
Judiciaire; 
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QU'aucun document n'est produit permettant de 
savoie si - d'apres la 10i du pays au cette 
decision a ete prononcee - l'arret susvise est 
passe en force de chose jugee (art . 570. 4° du Code 
3udiciaire beIge), alors qulil y a pourvoi en 
cassation toujours pendant en Algerie; 

Qu'il n'est des lors pas possible au Tribunal, dans 
l'etat actuel des choses, de reconnaitre autorite 
de chose jugee a la decision en cause; " 

Etats-Unis 

Me Pierre Karrer nous a aimab!ement communique deux 

decisions du District Court for the Eastern District de 

New York, lesquelles sont en rapport avec l ' execution 

d'une sentence arbitrale rendue a zurich entre une 

soc iete suisse Geotech Lizenz AG et une societe 

americaine Evergreen Systems Inc . 

La premiere decision datant du 27 octobre 1988 

concerne 1a demande d'exequatur de la sentence arbitrale . 

Nous en reprodu isons ci-apres quelques extraits. 

Un "License Managing Agreement (LMA)" dont Geotech 

etait Ie "Licensor" et Evergreen Ie "License Manager", 

prevoyait notamment en cas de litige un arbitrage selon 

les regles de la Chambre de Commerce de Zurich; un litige 

survi nt entrainant d'une part 1a mise en oeuvre d'une 

procedure judiciaire aux Etats-Unis par Evergreen, 

laquelle fut rejetee pour defaut de compe t ence et une 

procedure arbitrale a Zurich, qui a abouti a une sentence 

du 10 octobre 1987 . 
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Dans la partie en droit de son jugement du 

27 octobre 1988 , Ie Tribunal americain a tout d'abord 

enonce que la Convention de Ue w York de 1958 sur la 

reconnaissance et l'execution des sentences arbitrales 

s'appliquait, en rappelant la fa~on dont elle doit etre 

interpretee : 

"This Court's recognition of a foreign arbitral 
award is governed by the Convention on the 
Recognition and Enforcement of Foreign Arbitral 
Awards (the "Convention") as implemented by 9. 
U.S.C. 23 1-08 . Each state that is a party to the 
Convention (referred to as a "contract ing state") 
agrees to recognize another contracting state's 
arbitral awards and to enfo rce them in accordance 
with the rules of procedure of the territory wher e 
the award is relied upon. Co nvention Art. III. 
Because the publi c policy favoring international 
arbitration is strong, it has been held that the 
teems of the Convention are to be construed 
broadly . Bergesen v. Joseph Muller Corp., 710 f. 2d 
92B, 932 (2d Cir. 19B3); see Scherk v. Alberto 
Cu l ver, Inc., 411 U.S. 506, 520 n. 15 (1974) ." 

Quant aux motifs pour lesquels Evergreen s'opposait 

a l'exequatur. i1 s'agissait notamment de l'absence de 

clause arbitrale (du fait que Ie contrat de base avait 

ete. seion elle, remplace par une transaction) ainsi que 

du defaut de notificati on reguliere des actes de 

procedure, ainsi que la violation de l'ordre publi c. Le 

Tribunal america in a rejete ces divers griefs pour le s 

moti f s suivants : 

"At the outset the Court notes that since 
Switzerland is a party to the Convent i on Evergre en 
has not questioned this count ry' s willingness to 
recognize awards made in Switzer land . See 
Convention Article XV I n. 43. Instead, Evergreen's 
resistance to enforcement of the award is based on 
grounds allegedly falling within Article V of the 
Convention . 
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